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INTRODUCTION
La laïcité en France entre mémoire et histoire



Objet de nombreux débats, la laïcité semble familière aux Français. Ce qui s’est passé est notoire : politiques et journalistes se réfèrent souvent à la loi séparant les Églises de l’État (1905), bien des récits mettent en scène la querelle entre l’instituteur et le curé… Hors de l’Hexagone, quand on s’y intéresse, on dépend de la version donnée par les Français de « leur » laïcité1.

Cette familiarité, cette passion constituent des écrans à une véritable connaissance de la laïcité. L’affirmation peut surprendre. Pourtant, depuis plusieurs décennies, l’écart s’est creusé entre le savoir de l’historien d’une part, la mémoire et le récit social de l’autre. Ainsi, peu de personnes savent, par exemple, qu’un enjeu fondamental de la loi de séparation fut l’article 4 dont la formulation fut trouvée en Écosse et aux États-Unis2. Cela montre, de plus, que l’histoire de la laïcité en France comporte des liens – de proximité et de distance – avec l’histoire d’autres pays, qu’elle n’a pas triomphé sans se référer à ce qui se faisait ailleurs.

Mais que faut-il entendre par « laïcité » ? Pour son premier théoricien français, Ferdinand Buisson, celle-ci résulte du « lent travail des siècles » où les « diverses fonctions de la vie publique » se sont « peu à peu distinguées, séparées les unes des autres, affranchies de la tutelle étroite de l’Église ». Ce processus relève d’une sorte de « préhistoire » de la laïcité. Jusqu’à 1789, en effet, le clergé conserve « un droit de surveillance, de contrôle et de veto » sur les différents pouvoirs et « l’ensemble de la vie publique et privée ». La Révolution française constitue donc le point de départ de l’histoire de la laïcité en France. Avec elle apparaît « l’idée de l’État laïque, neutre entre tous les cultes, indépendant de tous les clergés, dégagé de toute conception théologique ». Cela permet « l’égalité de tous les Français devant la loi, la liberté de tous les cultes, la constitution de l’état civil et du mariage civil et l’exercice de tous les droits civils, désormais assurés en dehors de toute conviction religieuse ».

Si la réalisation de la laïcité suppose un processus de laïcisation, ses deux objectifs sont la liberté de conscience incluant le libre exercice des cultes et l’égalité des droits, sans tenir compte d’une (éventuelle) appartenance religieuse. La neutralité de l’État et de la loi civile, leur séparation avec la religion constituent des moyens appropriés. La laïcisation ne va pas sans conflit, son objectif consiste à permettre un vivre-ensemble pacifié. C’est ce paradoxe dont nous allons rendre compte en retraçant l’histoire de la laïcité en France de 1789 au XXIe siècle.







1. Il existe d’autres formes de laïcité que la laïcité française, que le terme soit ou non employé ; cf. J. Baubérot-Vincent, Les Laïcités dans le monde, Puf, « Que sais-je ? », 2024, 6e éd., no 3794.

2. Cf. infra, ici sq.





CHAPITRE PREMIER
La Révolution et l’Empire, premier seuil de laïcisation



La préhistoire de la laïcité en France montre son ambivalence. Au Moyen Âge, le roi Philippe le Bel (1268-1314) s’oppose aux prétentions pontificales. En 1516, François Ier signe un concordat avec le pape où, comme « roi très chrétien », il exerce un pouvoir temporel sur l’Église gallicane. Cela va de pair avec une répression politico-religieuse. Ainsi, Philippe le Bel expulse les juifs du Royaume, marquant pour plusieurs siècles la fin de la vitalité juive en France. Pourtant, au XVIe siècle, après de cruelles guerres de Religion entre catholiques et protestants, l’édit de Nantes (1598) dissocie la citoyenneté de la religion. Les protestants ont accès aux charges publiques, même si la liberté religieuse est limitée.

Ensuite, l’absolutisme, théorie de la souveraineté du roi par délégation divine, implique toutefois l’application de la devise Une foi, une Loi, un Roi. Louis XIV défait l’édit de Nantes (1685) au moment même où les « libertés de l’Église gallicane » sont réaffirmées face à Rome (1682). La situation en 1789 est celle de la « France toute catholique » : puissant économiquement, le clergé est le premier ordre du pays. La persécution contre les protestants s’est prolongée tard dans le siècle. Les juifs, objets de discriminations, sont mis à part (les « nations juives »). Le blasphème est interdit, le chevalier de La Barre paie de sa vie sa transgression (1766).


Difficile liberté de conscience

En 1787, l’édit de Tolérance instaure un mariage civil pour les protestants afin de ne pas reconnaître les mariages célébrés clandestinement par les pasteurs. Ce premier embryon de laïcisation montre la difficulté à admettre le pluralisme religieux. Les Lumières induisent une relative intériorisation du religieux et la notion de l’« utilité sociale de la religion », source de la morale publique. Voltaire, déiste, fait construire une église à Ferney, tout en attaquant le « fanatisme » de l’Église catholique.

Réprimé par l’État et la hiérarchie, le jansénisme influence des juristes, propage les idées de liberté et de représentation qui favoriseront l’idée révolutionnaire1. Rousseau prône une « religion civile » dont les « dogmes se rapportent à la morale et aux devoirs que celui qui la professe est tenu de remplir envers autrui »2. Parmi eux, il met le refus de l’intolérance – intolérance attribuée au catholicisme, seul culte légal. La Révolution n’arrivera pas à résoudre le dilemme : comment être tolérant en combattant la religion dominante, au motif qu’elle apparaît intolérante ?

La Déclaration des droits de l’homme et du citoyen (août 1789) s’effectue « en présence et sous les auspices de l’Être suprême ». Dieu n’est pas l’auteur des droits, comme dans la Déclaration d’indépendance américaine (1776). L’article III laïcise la souveraineté qui réside désormais dans la nation. Mais la religion reste une instance de légitimation politique et une part importante du lien social. Pour le clergé patriote, « la loi de Tolérance a pour objet non les cultes, mais les personnes » (Fauchet). Une première version de l’article X, donne au catholicisme un rôle de religion civile. Discrets, les non-catholiques seront laissés tranquilles. Cependant, certains députés proposent un pluralisme religieux dans une contre-proposition : « Nul homme ne doit être inquiété pour ses opinions religieuses ni troublé dans l’exercice de sa religion. » Le 23 août, l’Assemblée adopte le texte suivant : « Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l’ordre public établi par la loi. » Les défenseurs de la liberté des cultes le vivent comme une victoire des partisans du catholicisme puisque ce culte est le seul autorisé par la loi. Mais cette approche tronquée de la liberté de conscience s’avérera boomerang : la première mesure visant les « prêtres réfractaires » se réclamera de « l’ordre public établi par la loi ».

L’heure est pourtant à la fin des discriminations religieuses. Fin 1789, les protestants deviennent électeurs et éligibles, sont admis à tous les emplois. En septembre 1791, la Constituante accorde le statut de citoyen aux juifs s’ils renoncent aux « privilèges et exceptions introduits précédemment en leur faveur », c’est-à-dire ce qui leur imposait et leur garantissait un mode de vie spécifique. Pourtant, elle leur fait prêter serment de façon communautaire, double jeu souvent caractéristique de l’attitude française face aux minorités. De même, l’universalisme du « citoyen abstrait » exclut les femmes3. Entre-temps, l’Assemblée supprime les délits d’ordre religieux (mai 1791). En revanche, troubler la tenue d’un culte (juill. 1791) devient délictueux, et le 3 septembre, la Constitution garantit pour chaque citoyen la liberté d’« exercer le culte auquel il est attaché4 ». Est-ce le triomphe d’une pleine liberté de conscience ?




Une Église (presque) nationale

L’affaire est plus complexe : l’établissement de la liberté de conscience coexiste avec l’idée maintenue d’une « religion nationale ». Il ne s’agit pas d’un titre officiel – l’Assemblée refuse d’en doter le catholicisme –, mais d’une nationalisation du catholicisme. La nation, source de souveraineté politique, veut aussi exercer la souveraineté religieuse. Le gallicanisme est accentué.

Fin 1789, « les biens ecclésiastiques sont mis à la disposition de la nation, à la charge [pour elle] de pourvoir d’une manière convenable aux frais de culte (ce qui rend obligatoire le maintien de rapports Église-État), à l’entretien de ses ministres et au soulagement des pauvres ». Puissance et indépendance de l’Église catholique sont sapées à leur base. Les vœux monastiques – jugés incompatibles avec la liberté individuelle – sont abolis et les congrégations supprimées (févr. 1790 et août 1792). Les constituants veulent « régénérer » le catholicisme : rendue conforme au nouveau modèle de la société, l’Église catholique restera source de la morale publique. La Constitution civile du clergé annule le Concordat de 1516. Diocèses et paroisses sont remodelés, les évêques et curés sont élus par les citoyens actifs, bouleversant la structure hiérarchique de l’« Église » (12 juill. 1790). Le 14, lors de la fête de la Fédération, l’évêque député Talleyrand officie en présence du roi, de l’Assemblée et des délégations venues de toute la France. C’est la Fête de la Fédération.

Chaque clerc doit prêter serment à la Constitution civile du clergé. Après sa condamnation par le pape Pie VI, seulement 7 évêques (sur 160) le font. Tenant compte de leur conscience et de leurs paroissiens, les prêtres seront entre 52 et 55 % de « jureurs » ou « constitutionnels » avec de fortes disparités régionales, les autres devenant « réfractaires »5. Il existe désormais deux catholicismes et l’Assemblée législative s’engage dans la répression : les prêtres non assermentés, « suspects de sédition », peuvent être déportés (mai 1792).




Mesures et projets de laïcisation

À cette époque, le mariage est indissoluble, dans le droit civil comme dans le droit canon, et ses empêchements religieux ont force de loi. Mis à part le cas des juifs (perçus comme des semi-étrangers), les prêtres tiennent les registres d’état civil (sauf depuis 1787 pour les protestants), et la Constituante a laissé cette tâche au clergé assermenté. Ceux qui font appel à un prêtre réfractaire sont donc hors la loi. Leur propagande combat les « fatals décrets » donnant des droits aux juifs et aux protestants tout en réprimant les « bons » catholiques. Que faire ? Le 20 septembre 1792, l’Assemblée législative laïcise l’état civil et le mariage. Les registres d’état civil sont transférés aux mairies. Le sacrement de mariage cesse d’être indispensable pour fonder une famille, dissociation symbolique capitale, même si, dans la durée, la majorité des mariés accomplissent les deux cérémonies. Ces mesures nuisent à l’Église constitutionnelle qui perd une part de son rôle social ; en outre, certains de ses évêques se marient, s’éloignant ainsi de la normalité catholique.

La laïcisation du mariage entraîne des débats : celui-ci devient-il un contrat relevant de la seule liberté des contractants ? La préservation de la famille n’est-elle pas « socialement utile » ? Pour l’Assemblée législative, le mariage civil est consacré par la loi, mais le divorce devient possible et le mariage des prêtres est autorisé.

Les projets de laïcisation de l’enseignement n’aboutissent pas – faute d’accord sur le rôle de l’État en matière d’éducation. Pourtant, « l’école devient la figure centrale des pouvoirs illimités de la société sur le bonheur de l’individu : sous l’Ancien Régime, elle avait pour charge de former des chrétiens, sous le nouveau elle devra faire des hommes libres et heureux6 ». Ces projets constituent des visées d’avenir : des Mémoires, tels ceux de Condorcet (1792), prônent un enseignement laïque à partir de « l’espérance » du « progrès indéfini de l’esprit humain ». La morale restera « invariable, quelque changement que subissent les opinions religieuses », et « la Déclaration des droits ne sera présentée à aucun citoyen comme des tables descendues du ciel, qu’il faut adorer et croire »7.




Des religiosités révolutionnaires à une première séparation

Cette indication montre en creux qu’une religiosité révolutionnaire se développe. Nation, Constitution, loi deviennent des « choses sacrées ». Le serment symbolise l’adhésion à la société régénérée et son refus induit une « excommunication civile ». En revanche, un étranger peut devenir citoyen s’il prête le serment civique. La Déclaration des droits (tel le Décalogue) est gravée sur deux tablettes déposées sur « l’autel de la patrie ». À la conception médiatrice de l’Église catholique (« hors de l’Église point de salut ») correspond la croyance révolutionnaire à « la toute-puissance des institutions sur le bonheur des hommes »8. Dans ce contexte, la création d’un calendrier révolutionnaire ne constitue en rien une laïcisation : la fondation de la République devient l’an I, à la place de la naissance du Christ. Cela implique un transfert de religiosité.

Une république absolue remplace la monarchie absolue. À l’automne 1793, l’instauration de cultes révolutionnaires va de pair avec une lutte violente – commencée par les massacres de septembre 1792 – contre les religions révélées. Le catholicisme réfractaire est le premier visé, mais le clergé constitutionnel, le protestantisme et le judaïsme se trouvent également atteints. À la Terreur s’ajoute la sacralisation de la Révolution par elle-même, imposant la purification des anciennes formes religieuses et l’instauration de nouveaux cultes. Les fermetures d’édifices religieux, abdications forcées de membres des divers clergés, mariages contraints de prêtres, constituent autant d’instruments d’une « émancipation du fanatisme et de la superstition ».

À Paris, une « fête de la déesse Raison » est célébrée à Notre-Dame. Villes, bourgs et villages – qui ont enlevé toute référence religieuse à la toponymie – suivent cet exemple. Les cultes révolutionnaires comportent des déités féminines interchangeables – Raison, Liberté, Patrie. S’y ajoute le culte de martyrs républicains, notamment en Vendée (où la révolte de « l’armée catholique et royale » et sa répression présentent des aspects religieux). Ces formes de religiosité permettent des rassemblements de la communauté autour de valeurs communes, fondatrices et sacralisées. Robespierre les accusera d’athéisme et décrétera que « le peuple français reconnaît l’existence de l’Être suprême et de l’immortalité de l’âme ». Mais cette nouvelle religion civile réutilisera décors et rituels du culte de la Raison9.

La chute de Robespierre change la situation. La politique religieuse de la Convention thermidorienne, puis du Directoire, oscillera suivant les « périls ». En septembre 1794, avalisant un état de fait, on abolit le salaire versé au clergé constitutionnel : nouvel affaiblissement de l’Église constitutionnelle qui aura des conséquences irréversibles au XIXe siècle.

Le 3 ventôse an III (21 févr. 1795), l’instauration de la séparation de l’Église et de l’État rétablit le principe de la liberté des cultes : aucun d’eux n’est salarié, tous peuvent s’exercer sous la surveillance de la police. Cependant, processions, sonnerie de cloches et port de la soutane en dehors des célébrations restent prohibés. En août, la Constitution de l’an III affirme : « Nul ne peut être empêché d’exercer le culte qu’il a choisi. Nul ne peut être forcé de contribuer aux dépenses d’un culte. La République n’en salarie aucun. » Les conditions d’une laïcité permettant une relative liberté sont créées, sans être réalisées : à partir de 1797, le Directoire renoue avec une politique répressive et organise officiellement le « culte décadaire ».




Bilan de la Révolution

Ainsi, la Révolution constitue le temps de l’impossible laïcité. Les principes en sont proclamés sans être vraiment appliqués. En 1789, il existe une autorévélation des Droits de l’homme : l’Assemblée les « reconnaît » sans les instaurer (même si elle les rédige), l’Être suprême est une sorte de président de séance passif. Les droits fondamentaux sont censés s’imposer d’eux-mêmes. Cela permet au politique de rester maître du jeu face à une puissante Église catholique qui a alors le monopole de la légitimité religieuse (aux États-Unis, le pluralisme religieux permet d’invoquer un Dieu dont aucune Église n’est propriétaire et pourrait devenir l’interprète exclusive des droits). Mais cela induit aussi une religion civile sécularisée qui entretient des liens de proximité et de distance avec le processus de laïcisation10. Ainsi, la Révolution multiplie les serments11, et celui d’allégeance à la Constitution civile du clergé a créé la fracture du catholicisme. De même existe-t-il une véritable séparation quand on demande au clergé un serment « de haine à la royauté et à l’anarchie » (1797) et déporte en Guyane ceux qui s’y soustraient ?

La Révolution américaine instaure en 1791 un système stable de « désétablissement » de la religion, ce que ne réussit pas à faire la Révolution française, car les États-Unis adoptent un type de religion civile qui opère une dissociation entre un consensus moralo-religieux théiste, aconfessionnel (mais marqué par une tradition protestante), et du religieux confessionnel pluriel12. Les avatars de la politique religieuse révolutionnaire française constituent autant de tentatives d’appliquer un modèle de religion civile soit en se servant de l’Église catholique (Constitution civile du clergé), soit par les cultes révolutionnaires (religion civique). Cela se révèle trop conflictuel pour constituer le fondement du lien politique et social. Une autre solution est esquissée : dégager ce lien d’un fondement religieux en ôtant l’élément essentiel de la religion civile (la référence transcendante à des « dogmes civils », déistes ou séculiers), qui permet au système de se clore sur lui-même. Première institution laïque, le mariage civil repose sur une morale qui a rompu de telles amarres.

Quelle morale : en accorde-t-on assez à la liberté individuelle, à la famille ? Les débats de 1792, et l’évolution de la législation du mariage, montrent qu’il n’existe aucune évidence. Contrairement aux espoirs de Condorcet, la laïcisation de la morale ne lui donne pas un contenu immuable et universalisable face au particularisme des religions. Au contraire, le mariage civil annonce la morale laïque de la IIIe République, qui cherche à concilier un « polythéisme des valeurs » (Max Weber). Tâtonnements et conflits seront nécessaires pour en arriver là. En fait, pour rompre avec la société de corps d’Ancien Régime, on tente de construire un modèle où l’État se veut l’expression et le garant d’une société de citoyens censés être autonomes à l’égard de tout « corps intermédiaire ». On n’y parviendra pas.

Le bilan de la Révolution est donc ambivalent. Les fondements de la solution laïque sont trouvés sans être dégagés d’un ensemble où politique et religions (révélées ou séculières) restent liées. La liberté de conscience et l’égalité des citoyens quelles que soient leurs croyances ne sont pas réalisées : à la veille du Concordat, la pratique religieuse est suspecte d’être une activité terroriste.




Les « cultes reconnus »

L’œuvre napoléonienne va également se montrer ambivalente : elle abolit la séparation tout en stabilisant certains acquis révolutionnaires, maintient l’égalité des citoyens hommes devant la loi, donne une liberté de religion consistante malgré des limites gallicanes (ainsi, un évêque ne peut sortir de son diocèse sans l’autorisation du préfet). Au demeurant, il ne faut pas réduire cette politique religieuse au Concordat et sous-estimer l’instauration d’un pluralisme religieux, la stabilisation de la laïcisation juridique par le Code civil, et surtout l’instauration d’institutions séculières.

Bonaparte hérite d’une situation chaotique. Début 1800, il pacifie la Vendée. Ensuite, il négocie avec le pape : la voie est étroite entre ses propres exigences, celles de Pie VII et des oppositions au principe même d’un concordat. Signé le 15 juillet 1801, celui-ci rétablit l’Église catholique en France dans son unité, en lien avec le Saint-Siège (le pape doit obtenir la démission des évêques, il conférera l’institution canonique à de nouveaux prélats, nommés par le Premier consul). La reconstruction se fera principalement à partir de l’Église réfractaire.

Le catholicisme ne redevient pas une religion d’État. On s’en tient au constat : « La religion catholique est la religion de la grande majorité des Français. » Mutation capitale : « Sous l’Ancien Régime, l’État reconnaissait la divinité de l’Église catholique ; avec le Concordat, l’État ne se prononce pas sur la vérité du catholicisme, mais prend [celui-ci] comme un fait […] ayant une utilité sociale13. » Cependant, le Premier consul doit être catholique. Diocèses et paroisses sont redécoupés, les évêques prêtent un serment de fidélité au gouvernement (et non plus à la Constitution). L’Église catholique entérine la vente de ses biens ; en revanche, évêques et curés reçoivent un traitement. Le culte est libre et public, en se conformant aux règlements de police.

Bonaparte joint au Concordat des Articles organiques qui manifestent le double héritage du gallicanisme – l’État protège et surveille la religion – et de la Révolution : le catholicisme n’exerce plus un monopole religieux. Dans un premier temps, des Articles organiques réorganisent les Églises luthériennes et réformées, établissant un pluralisme de « cultes reconnus » (les pasteurs sont salariés par l’État dès 1804). La loi du 18 germinal an X (8 avr. 1802) promulgue, en même temps, le Concordat et les Articles organiques des cultes catholique et protestants. En 1806, le calendrier républicain est abandonné. Un catéchisme catholique unique enseigne la fidélité à l’Empereur.

Ce pluralisme se complète par la réunion d’un Grand Sanhédrin et d’une Assemblée de notables juifs (1807). En 1808, un décret réorganise le « culte israélite » (mais rétablit, pour dix ans, des dispositions d’exception). La convocation d’un « chapitre » des supérieures de congrégations hospitalières (1807) est le signe d’autorisations possibles d’ordres monastiques au nom de l’« utilité sociale ». Les congrégations de femmes tiennent de petites écoles et fournissent le personnel indispensable aux hôpitaux et aux hospices. Le régime des cultes reconnus se met alors en place.




Code civil, médecine et école

Élaboré de 1800 à 1804, le Code civil se montre muet sur la religion, car l’État reste laïque dans son fondement14. Ce Code constituera un agent de laïcisation dans divers pays. Le droit familial reste laïcisé ; état civil, mariage civil et possibilité du divorce (moins facile, plus favorable aux hommes) sont maintenus. D’ailleurs, en 1810, le Code pénal interdit toute bénédiction nuptiale non précédée d’une célébration civile. Ainsi, dans la durée, le mariage civil constituera le fondement laïque du pluralisme des cérémonies religieuses (marqué par le fort déséquilibre numérique des confessions) et la possibilité du refus de religion (la bénédiction nuptiale est facultative). L’Église catholique mettra longtemps à l’accepter et obtiendra l’interdiction du divorce de 1816 à 1884. En outre, favorisant la domination masculine, le Code civil fige une séparation sexuée des sphères15 : à l’homme la sphère publique et politique (il sera électeur dès 1848), à la femme la sphère privée et domestique (elle devra être docile et pieuse).

Fait important, Napoléon Bonaparte instaure la possibilité d’une autonomie, à l’égard de la religion, de deux institutions, qui vont se développer : la médecine et l’école. Là encore, il agit en héritier de la Révolution et, à sa manière (autoritaire), concrétise ses projets.

Sous l’Ancien Régime, l’espoir de guérison s’imprégnait d’une symbolique religieuse – prières adressées aux saints et à la Vierge, pèlerinages thérapeutiques… Un médecin pouvait être pénalisé s’il cachait à son malade l’approche de la mort : il fallait se préparer religieusement au voyage dans l’« au-delà ». La Révolution a déstabilisé cela et proclamé la liberté de guérir. Bonaparte conforte ce changement d’une autre manière : la loi crée la notion d’« exercice illégal de la médecine » (1803) cinquante ans avant l’Angleterre – pourtant en avance dans la mutation médicale technique et scientifique –, car elle s’effectue avant cette mutation16. Beaucoup résisteront au monopole de l’institution médicale sur la santé, et le catholicisme ne se laissera pas déposséder de son rôle sanitaire sans réagir : des religieuses soignent, le clergé organise processions et pèlerinages à but thérapeutique, célèbre des messes pour arrêter les épidémies. Mais, progressivement, le corps médical modifie la perception culturelle de la mort (qui devient socialement la fin de la vie plutôt que le passage dans l’« au-delà »).

Parallèlement, une institution scolaire autonome est créée. Elle comprend le supérieur – déjà doté d’une consistance propre – et le secondaire, les lycées. Selon la loi du 10 mai 1806, « nul ne peut ouvrir d’école et enseigner publiquement sans être membre de l’Université et gradué par une de ses facultés ». L’Empereur émancipe de l’Église catholique l’institution créée par elle et rend nécessaire l’autorisation du gouvernement pour tenir une école secondaire privée. Pendant tout le siècle, l’Université sera le lieu d’un libre débat, y compris dans les matières religieuses ; la hiérarchie catholique obtiendra de certains gouvernements des limites à cette liberté.

L’enseignement primaire échappe de fait à l’université. Les congréganistes (surtout les religieuses) y sont nombreux. Le Concordat reste muet à leur sujet, et ils exercent une fonction de suppléance. Même laïc, l’instituteur apparaît comme le second du curé (il joue souvent le rôle de sacristain), ce qui provoquera des tensions quand il prendra conscience de son rôle social et culturel. Car la logique ne va pas, là, jusqu’à son terme : si dans l’enseignement secondaire chaque discipline a sa propre autonomie, la religion se situe au centre de l’enseignement primaire.




Le premier seuil

En effet, l’« utilité sociale » de la religion ne se limite pas à l’existence – alors manifeste – de « besoins religieux » dont l’État veille à ce que personne ne soit privé ; elle est aussi dans la morale dont elle est porteuse. Selon le principal rédacteur du Code civil, Portalis, la loi réprime crimes et délits sans s’immiscer dans les relations interpersonnelles où pourtant des actions nuisibles peuvent être commises. La religion joue donc un rôle préventif et a une action plus complète : elle étouffe de « noirs projets », fait naître de « salutaires pensées ». Cette argumentation sera la principale justification du régime des cultes reconnus, et même des laïcisateurs défendront le rôle moral de la religion.

Instrument de mesure qui donne un portrait-robot, la notion de premier seuil de laïcisation comporte trois caractéristiques, à partir du cadre général d’un État qui n’assure plus le « salut » des Français, s’occupe uniquement de leurs intérêts terrestres et ne leur impose plus officiellement de doctrines religieuses :


	une fragmentation institutionnelle : la religion n’est plus socialement porteuse d’un sens qui concerne l’ensemble des aspects de la vie. Des institutions qui devaient tenir compte de ses normes (médecine) ou se situaient sous son influence (école) se structurent, se développent, s’autonomisent dans le cadre de la prédominance de l’État-nation. Ces institutions socialisent à des perceptions culturelles non religieuses. Elles engendrent de nouveaux clercs (médecins, enseignants…) aptes à encadrer la population, à donner sens aux conduites sociales ;


	une reconnaissance de légitimité sociale de la religion, dans le cadre de cette différenciation institutionnelle. La religion reste une forte institution de socialisation et assure un service public reconnu, protégé et surveillé par l’État. Elle répond à des besoins religieux, est la source de la morale nécessaire au lien social ;


	le pluralisme des cultes reconnus : service cultuel et socialisation morale opérés par la religion s’effectuent de façon plurielle. Le catholicisme, « religion de la grande majorité des Français », doit partager la reconnaissance de légitimité avec d’autres « cultes reconnus » : protestantisme luthérien et réformé, judaïsme. Les autres cultes et l’« indifférence » en matière de religion sont en général tolérés.




En définitive, de 1789 à 1808, se construit une nouvelle logique. Il ne s’agit pas de la laïcité telle qu’elle s’établira sous la IIIe République. Mais dès le début du XIXe siècle, en France, la laïcisation englobe (et impulse) la sécularisation (au Royaume-Uni, la sécularisation englobera et limitera la laïcisation)17.
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